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  Introduction 

1. Le Groupe de travail sur l’Examen périodique universel, créé par la résolution 5/1 du 

Conseil des droits de l’homme, a tenu sa quarante-troisième session du 1er au 12 mai 2023. 

L’Examen concernant le Liechtenstein a eu lieu à la 14e séance, le 9 mai 2023. La délégation 

liechtensteinoise était dirigée par Dominique Hasler, Ministre des affaires étrangères, de 

l’éducation et des sports. À sa 17e séance, le 12 mai 2023, le Groupe de travail a adopté le 

présent rapport concernant le Liechtenstein. 

2. Le 11 janvier 2023, afin de faciliter l’Examen concernant le Liechtenstein, le Conseil 

des droits de l’homme avait constitué le groupe de rapporteurs (troïka) suivant : Chili, 

Émirats arabes unis et France. 

3. Conformément au paragraphe 15 de l’annexe à la résolution 5/1 et au paragraphe 5 de 

l’annexe à la résolution 16/21 du Conseil, les documents ci-après avaient été établis en vue 

de l’Examen concernant le Liechtenstein : 

a) Un rapport national établi conformément au paragraphe 15 (al. a))1 ; 

b) Une compilation établie par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) 

conformément au paragraphe 15 (al. b))2 ; 

c) Un résumé établi par le HCDH conformément au paragraphe 15 (al. c))3. 

4. Une liste de questions élaborée à l’avance par l’Allemagne, le Portugal (au nom du 

Groupe d’amis pour les mécanismes nationaux d’application, d’établissement des rapports et 

de suivi), la Slovénie, l’Espagne, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 

les États-Unis d’Amérique et l’Uruguay avait été transmise au Liechtenstein par 

l’intermédiaire de la troïka. Cette liste peut être consultée sur le site Web de l’Examen 

périodique universel. 

I. Résumé des débats 

A. Exposé de l’État objet de l’examen 

5. La chef de délégation a déclaré qu’il était de la plus haute importance pour elle de 

diriger la délégation du Liechtenstein pour le quatrième Examen périodique universel 

concernant le Liechtenstein. Cela était d’autant plus vrai que la promotion et la protection 

des droits de l’homme constituaient une priorité essentielle pour le Liechtenstein, tant au 

niveau national qu’international. L’Examen s’était avéré un puissant outil de changement 

dans le monde entier, y compris au Liechtenstein. Les recommandations acceptées par le 

Liechtenstein lors du troisième cycle d’Examen ont déjà soit été mises en œuvre, soit 

intégrées dans le processus de réformes en cours. 

6. Le Liechtenstein estimait que l’engagement de la société civile avait été très utile. 

En effet, la participation de la société civile était une pratique courante au Liechtenstein. 

Les résultats du dialogue avec les organisations non gouvernementales ont été soulignés. 

Les organisations présentes avaient eu l’occasion d’échanger leurs points de vue sur la mise 

en œuvre des recommandations du troisième cycle d’Examen, en 2018. Plus de 

quarante représentants de la société civile y avaient participé. Ils avaient formulé plusieurs 

recommandations cruciales concernant la mise en œuvre des recommandations du 

troisième cycle d’Examen. Les conclusions de cette discussion avaient été annexées au 

rapport national pour le présent cycle d’Examen. 

7. Bien que la communauté internationale ait élaboré un cadre solide relatif aux droits 

de l’homme, dont la Charte des Nations Unies et la Déclaration universelle des droits de 

l’homme constituaient le cœur, l’intolérance et la discrimination gagnaient du terrain dans le 

  

 1 A/HRC/WG.6/43/LIE/1. 

 2 A/HRC/WG.6/43/LIE/2. 

 3 A/HRC/WG.6/43/LIE/3. 

http://undocs.org/fr/A/RES/5/1
http://undocs.org/fr/A/RES/5/1
http://undocs.org/fr/A/RES/16/21
http://undocs.org/fr/A/HRC/WG.6/43/LIE/1
http://undocs.org/fr/A/HRC/WG.6/43/LIE/2
http://undocs.org/fr/A/HRC/WG.6/43/LIE/3
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monde entier : il était grand temps d’inverser cette tendance. La mise en œuvre des 

engagements universels du Liechtenstein, ainsi que du Programme de développement durable 

à l’horizon 2030, avait joué un rôle clef à cet égard. Le Liechtenstein n’avait cessé de plaider 

en faveur de la mise en œuvre de ces engagements : chaque proposition au Parlement et 

chaque processus de consultation publique concernant une nouvelle disposition législative 

comprenaient une partie dédiée à l’incidence des objectifs de développement durable. 

Le Liechtenstein avait présenté son deuxième Rapport national volontaire lors du forum 

politique de haut niveau sur le développement durable qui s’était tenu à New York en 

juillet 2023. 

8. L’aide au développement était l’un des principaux outils dont disposait le 

Liechtenstein pour contribuer au renforcement des droits de l’homme et du développement 

durable dans le monde. Ses dépenses totales en matière d’aide publique au développement 

avaient augmenté de 24 % entre 2021 et 2022, ce qui témoignait de la volonté du 

gouvernement de renforcer la solidarité internationale. Le Liechtenstein avait augmenté son 

budget consacré à la coopération internationale humanitaire et au développement compte 

tenu de l’augmentation considérable de la demande d’aide humanitaire et de coopération pour 

le développement. 

9. La solidarité indéfectible du Liechtenstein envers l’Ukraine était réaffirmée. 

Cette solidarité valait pour tous les conflits dans le monde, car elle était profondément ancrée 

dans la tradition et les principes de défense de la justice, des droits de l’homme et de l’état 

de droit du Liechtenstein. Le Liechtenstein était un fervent partisan non seulement du Conseil 

de l’Europe, mais aussi de la Cour pénale internationale. Le Liechtenstein appelait tous les 

États à multiplier leurs déclarations en faveur de la Cour et à plaider pour que les auteurs des 

crimes les plus graves au regard du droit international soient jugés. 

10. Le Liechtenstein était prêt à participer activement en tant que membre de la Commission 

de la condition de la femme pour la période allant de 2023 à 2027. L’Expert indépendant chargé 

d’examiner les effets de la dette extérieure et des obligations financières internationales 

connexes des États sur le plein exercice de tous les droits de l’homme, en particulier des droits 

économiques, sociaux et culturels devait se rendre au Liechtenstein en juin 2023. 

11. En septembre 2018 s’était tenue la première conférence nationale sur la ratification de 

la Convention relative aux droits des personnes handicapées. Lors de la deuxième conférence 

nationale, en février 2020, toutes les modifications législatives nécessaires à la ratification 

avaient été examinées. Le Liechtenstein avait signé la Convention en septembre 2020 et la 

ratification était attendue pour la fin de l’année 2023. En juin 2021, le Liechtenstein avait 

signé la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à 

l’égard des femmes et la violence domestique. 

12. En coopération avec ses partenaires, le Liechtenstein avait lancé et financé plusieurs 

initiatives de politique étrangère de premier plan. Sur la base de son initiative relative au 

veto, chaque fois qu’une résolution n’était pas adoptée par le Conseil de sécurité en raison 

du veto d’un de ses membres permanents, celle-ci devait faire l’objet d’un renvoi automatique 

devant l’Assemblée générale. 

13. Le Liechtenstein s’était engagé à mettre en œuvre les Principes directeurs relatifs aux 

entreprises et aux droits de l’homme et à atteindre la cible 8.7 des objectifs de développement 

durable, à savoir mettre fin à l’esclavage moderne et à la traite des êtres humains. En mai 

2018, l’Initiative FAST pour la mobilisation du secteur de la finance contre l’esclavage et la 

traite avait été lancée sous la forme d’un partenariat public-privé en collaboration avec 

l’Université des Nations Unies. 

14. Le Liechtenstein continuait de promouvoir le développement durable et les droits de 

l’homme, ainsi que l’habileté numérique, dans les écoles. Il accordait une importance 

considérable à l’intégration des enfants non germanophones grâce à l’enseignement de la 

langue dès le plus jeune âge. Le Liechtenstein poursuivait la mise en œuvre de stratégies 

éducatives telles que la formation professionnelle conjuguée à l’enseignement des 

mathématiques, des sciences de l’information, des sciences naturelles et de la technologie. 

À cet égard, le laboratoire pepperMINT constituait un partenariat public-privé offrant aux 

filles et aux garçons un espace leur permettant d’entrer en contact avec ces sujets de manière 

ludique. 
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15. La délégation a soulevé la question de la compatibilité entre vie de famille et vie 

professionnelle. Au cours des dernières années, le Liechtenstein avait enregistré des progrès 

significatifs en matière de représentation équilibrée des deux sexes dans les organes 

politiques. À titre d’exemple, trois de ses cinq ministres du gouvernement étaient des 

femmes. 

16. Le taux d’activité des femmes avait connu une tendance à la hausse entre 2000 

et 2019, avec une augmentation de 6,6 %. En 2019, 68 % des femmes en âge de travailler et 

81,6 % des hommes en âge de travailler avaient participé au marché du travail. Depuis 2000, 

les taux d’activité des femmes et des hommes convergeaient. Le ratio femmes-hommes au 

sein des conseils d’administration des fondations publiques s’était amélioré au cours des 

10 dernières années. Actuellement, 54 % des membres de ces conseils d’administration 

étaient des femmes. Dans le même temps, l’écart salarial entre les femmes et les hommes 

s’était réduit. En 2005, l’écart salarial s’élevait à 20,2 %. Au cours des 15 dernières années, 

cet écart s’était réduit de 6,2 %. 

17. L’intégration des migrants jouait un rôle important au Liechtenstein. Le pays avait 

récemment mis en œuvre une stratégie d’intégration. Selon cette stratégie, l’intégration était 

reconnue comme une responsabilité complexe et horizontale. 

B. Dialogue et réponses de l’État objet de l’Examen 

18. Au cours du dialogue, 71 délégations ont fait des déclarations. Les recommandations 

faites à cette occasion figurent dans la partie II du présent rapport. 

19. La Suisse a salué l’engagement à lutter contre la traite des personnes, en particulier 

dans le cadre de l’Initiative FAST pour la mobilisation du secteur de la finance contre 

l’esclavage et la traite. 

20. La République arabe syrienne a formulé des recommandations. 

21. La Thaïlande a félicité le Liechtenstein pour les efforts constants qu’il déployait pour 

lutter contre la traite des êtres humains, notamment au moyen de l’Initiative FAST pour la 

mobilisation du secteur de la finance contre l’esclavage et la traite, et a salué le soutien 

apporté à l’Association pour les droits de l’homme du Liechtenstein. 

22. L’Ukraine a félicité le Liechtenstein pour son engagement en faveur des droits de 

l’homme, son soutien à un ordre fondé sur des règles et ses efforts pour mettre en œuvre les 

recommandations précédentes, notamment la signature de la Convention relative aux droits 

des personnes handicapées, la réduction de l’écart salarial ente les femmes et les hommes et 

l’adoption de modifications législatives visant à renforcer le cadre juridique existant. 

23. Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord a souligné les progrès 

accomplis par le Liechtenstein dans la promotion des droits des personnes LGBT+, 

notamment sa récente décision d’étendre le droit à l’adoption aux couples de même sexe. 

Toutefois, il a encouragé le Liechtenstein à aller plus loin et à promulguer des lois 

garantissant aux personnes LGBT+ le droit de se marier. 

24. Les États-Unis d’Amérique ont salué le Liechtenstein pour son engagement de longue 

date en faveur de la promotion de la démocratie et des droits de l’homme et pour son soutien 

à l’ONU et aux organisations apparentées. 

25. L’Uruguay a accueilli avec satisfaction les progrès accomplis en vue du respect des 

engagements pris dans le domaine des droits de l’homme, notamment l’entrée en vigueur de 

la loi sur l’Association pour les droits de l’homme au Liechtenstein. 

26. La République bolivarienne du Venezuela a salué la délégation du Liechtenstein et 

s’est déclarée satisfaite de la soumission de son Rapport national. 

27. Le Viet Nam a félicité le Liechtenstein pour les progrès accomplis dans la mise en 

œuvre des recommandations précédentes et pour avoir fait preuve d’un engagement fort en 

faveur de la promotion et de la protection des droits de l’homme aux niveaux national et 

international, et a salué ses contributions au développement durable et à la réduction de la 

pauvreté dans le monde. 
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28. L’Argentine a accueilli avec satisfaction la ratification de la Convention du Conseil 

de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence 

domestique en juin 2021. 

29. L’Arménie a pris note de la création de l’Institution nationale des droits de l’homme, 

de l’adoption de la loi sur la protection des données et la de ratification de la Convention 

relative aux droits des personnes handicapées. Elle a encouragé le Liechtenstein à poursuivre 

ses efforts en vue d’une meilleure mise en œuvre de ses obligations internationales en matière 

de droits de l’homme. 

30. L’Australie a félicité le Liechtenstein pour son engagement à améliorer les normes en 

matière de droits de l’homme, notamment le financement indépendant des institutions 

nationales au moyen de la loi sur l’Association pour les droits de l’homme, et l’a exhorté à 

renforcer les droits des femmes et des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transsexuelles 

et intersexes, ainsi que ceux des personnes handicapées. 

31. Le Bélarus a formulé des recommandations. 

32. Le Brésil a salué l’engagement du Liechtenstein en faveur de la mise en œuvre des 

objectifs de développement durable dans le programme gouvernemental 2021-2025 et son 

engagement en faveur de la coopération internationale. Il a salué la ratification par le 

Liechtenstein de la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la 

violence à l’égard des femmes et la violence domestique. 

33. La République-Unie de Tanzanie a pris acte de l’évolution positive depuis l’examen 

précédent et de la coopération avec les mécanismes et institutions internationaux. Elle a 

félicité le Liechtenstein pour ses efforts en vue de la promotion de l’autonomisation 

économique des femmes, notamment par la mise en œuvre des mesures qui avaient permis 

de réduire l’écart salarial entre les femmes et les hommes. 

34. La Bulgarie a salué les progrès accomplis par le Liechtenstein dans l’harmonisation 

de sa législation avec les principaux instruments relatifs aux droits de l’homme de l’ONU 

ainsi que la ratification de la Convention relative aux droits des personnes handicapées. 

Elle a pris acte de l’élaboration de la stratégie d’éducation 2025plus et a reconnu le rôle 

central du Liechtenstein dans la promotion de l’Initiative FAST pour la mobilisation du 

secteur de la finance contre l’esclavage et la traite. 

35. Le Burkina Faso a félicité le Liechtenstein pour la création d’un Groupe de travail 

interne sur les droits de l’homme chargé d’améliorer le suivi des recommandations formulées 

par les organes chargés des droits de l’homme aux niveaux international et régional. Il a salué 

la contribution du Liechtenstein à la réalisation du Programme 2030 par l’entremise de sa 

politique internationale de coopération humanitaire et pour le développement. 

36. Le Canada a accueilli avec satisfaction l’évolution positive en ce qui concerne la 

promotion de l’égalité des droits en matière d’adoption pour les couples de même sexe. Il a 

pris acte des progrès accomplis dans la prévention de la violence fondée sur le genre et la 

protection des femmes qui en sont victimes. 

37. Le Chili a souligné les initiatives publiques-privées visant à lutter contre l’esclavage 

moderne et la traite des êtres humains, ainsi que l’évolution vers l’équilibre des indicateurs 

d’égalité des genres. Il a salué la création du Groupe de travail sur les droits de l’homme, au 

sein de l’administration nationale, chargé d’améliorer le suivi des recommandations des 

organisations internationales de défense des droits de l’homme. 

38. La Chine s’est déclarée préoccupée par les inégalités de genre et la discrimination à 

l’égard des femmes dans les domaines de l’éducation, de l’emploi et des soins de santé, ainsi 

que par les violences sexuelles et l’accès limité aux voies de recours. Elle a également 

exprimé ses préoccupations en ce qui concerne la protection des groupes vulnérables tels que 

les enfants, les personnes handicapées, les réfugiés et les migrants. 

39. La Colombie a souhaité la bienvenue au Liechtenstein dans le cadre du 

quatrième cycle de l’Examen périodique universel et lui a souhaité beaucoup de succès dans 

sa présentation. 
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40. Le Costa Rica a salué la ratification de la Convention du Conseil de l’Europe sur la 

prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, du 

Traité de Marrakech visant à faciliter l’accès des aveugles, des déficients visuels et des 

personnes ayant d’autres difficultés de lecture des textes imprimés aux œuvres publiées, ainsi 

que des amendements à l’article 8 du Statut de Rome de la Cour pénale internationale. 

41. La Côte d’Ivoire a félicité le Liechtenstein pour les actions entreprises en vue de 

promouvoir et de protéger les droits de l’homme, en particulier la formation à l’action 

politique en faveur des droits des femmes, le plein accès des femmes à la justice et l’absence 

de restrictions fondées sur le genre dans la législation interne. 

42.  Cuba a pris acte des progrès accomplis par le pays en matière d’égalité des genres 

dans les domaines de la politique, de l’économie, de l’administration publique, de la santé et 

de l’éducation. Elle a salué le suivi et la mise en œuvre des recommandations acceptées lors 

des cycles précédents. 

43. Chypre a félicité le Liechtenstein pour son engagement en faveur du droit 

international et pour les progrès accomplis en matière de promotion, de protection et de 

respect des droits de l’homme depuis le précédent cycle d’examen, et a salué les mesures 

prises pour ratifier les instruments relatifs aux droits de l’homme, tels que la Convention du 

Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la 

violence domestique. 

44. La République populaire démocratique de Corée a pris note du quatrième Rapport 

périodique du Liechtenstein et s’est déclarée profondément préoccupée par les violations 

continues des droits de l’homme dans le pays. 

45. L’Égypte a souhaité la bienvenue au Liechtenstein et a pris note du Rapport présenté 

durant la session. 

46. El Salvador a salué les progrès accomplis dans les domaines de la lutte contre le 

racisme, de la sécurité sociale, du marché du travail, de l’égalité des genres, des droits de 

l’enfant et des droits des personnes âgées. Il a également salué l’adoption de la stratégie 

d’éducation 2025plus et l’augmentation de l’aide publique au développement en faveur du 

développement durable et des droits de l’homme. 

47. L’Estonie a pris acte du rôle actif du Liechtenstein dans la promotion et la protection 

des droits des femmes, ainsi que dans le renforcement et la progression de l’égalité des 

genres. Elle a félicité le Liechtenstein pour sa ratification de la Convention du Conseil de 

l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence 

domestique et l’a félicité pour son adhésion à la Commission de la condition de la femme. 

48. La Finlande a félicité le Liechtenstein pour la signature de la Convention relative aux 

droits des personnes handicapées et la ratification de la Convention du Conseil de l’Europe 

sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique. 

49. La France a salué les efforts déployés par le Liechtenstein pour renforcer le cadre 

législatif relatif à la protection des droits de l’homme. 

50. La Gambie a remercié la délégation du Liechtenstein pour la poursuite de sa 

participation active au mécanisme de l’Examen périodique universel. 

51. La délégation a indiqué que la pratique actuelle du Liechtenstein comprenait 

l’évaluation et la mise en œuvre des mesures législatives et pratiques nécessaires à la mise 

en œuvre d’un traité international avant la signature et la ratification d’un tel traité. Au cours 

des quatre dernières années, le Liechtenstein avait ratifié plusieurs traités internationaux 

relatifs aux droits de l’homme. Par exemple, le Liechtenstein avait pris des mesures pour 

introduire les modifications législatives nécessaires concernant la Convention sur les droits 

des personnes handicapées. Il avait modifié la loi sur l’assistance sociale et avait lancé une 

procédure de consultation pour d’autres modifications des dispositions législatives 

pertinentes. Le Liechtenstein espérait ratifier la Convention d’ici à la fin de l’année 2023. 

52. En réponse à différentes délégations, la délégation a indiqué que le Liechtenstein avait 

signé la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les 

disparitions forcées en 2007. Il n’existait aucun problème majeur quant à sa ratification. 
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Toutefois, au cours des dernières années, le Liechtenstein s’était concentré sur la ratification 

de la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à 

l’égard des femmes et la violence domestique et la Convention relative aux droits des 

personnes handicapées. Une évolution positive était toutefois à noter : en 2019, le 

Liechtenstein avait ajouté l’infraction de disparition forcée dans son Code pénal. 

Le Liechtenstein avait réexaminé la recommandation visant à ratifier la Convention 

internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de 

leur famille et avait conclu que sa position n’avait pas changé et qu’il n’envisageait pas de 

ratifier la Convention pour le moment. 

53. Le Liechtenstein restait pleinement attaché au Traité sur l’interdiction des armes 

nucléaires et aux valeurs qu’il représente. Le Liechtenstein continuerait de s’efforcer de 

procéder à la ratification en temps voulu. 

54. La délégation a répondu aux questions concernant le mécanisme national de mise en 

œuvre, d’établissement de rapports et de suivi. En 2019, le Liechtenstein avait créé le Groupe 

de travail sur les droits de l’homme dans l’administration nationale. L’objectif du Groupe de 

travail était d’améliorer le suivi des recommandations formulées par les organisations 

internationales et régionales et les organes chargés des droits de l’homme en coordonnant le 

recueil des recommandations et l’établissement des rapports destinés à ces organes. 

Le Groupe de travail se concentrait actuellement sur un projet de base de données qui 

permettrait aux autorités de garantir un meilleur suivi des recommandations émises pour le 

Liechtenstein. 

55. La ratification de la Convention relative aux droits des personnes handicapées aurait 

une incidence positive sur le système éducatif et le rendrait encore plus ouvert à tous. 

56. Le Liechtenstein disposait d’un système éducatif de grande qualité qui contribuait de 

manière significative à un développement social et économique positif. L’importance 

accordée à l’éducation se reflétait dans le pourcentage du revenu national brut consacré à 

l’éducation (4 %). L’assurance d’une éducation de qualité était une des priorités du 

Gouvernement dans le cadre de la réalisation des objectifs de développement durable. 

La stratégie d’éducation 2025plus avait été lancée en 2021. Elle était axée sur les grandes 

tendances mondiales et leur incidence sur l’éducation et comprenait un objectif stratégique 

concernant l’éducation pour toutes et tous. Divers projets avaient été lancés afin d’atteindre 

les objectifs ambitieux de la stratégie. 

57. En 2021, le Liechtenstein avait approuvé la stratégie d’intégration, qui mettait l’accent 

sur les droits des migrants et des réfugiés. L’appui linguistique pour les enfants et les jeunes 

issus de l’immigration expliquait les progrès scolaires et la réussite professionnelle des 

étudiants dont l’allemand était la deuxième langue. 

58. Depuis avril 2023, des services sociaux à l’école avaient été mis en place dans toutes 

les écoles obligatoires, notamment les maternelles, afin de favoriser une culture scolaire de 

tolérance zéro à l’égard du harcèlement. Un mécanisme de signalement du harcèlement et du 

harcèlement sexuel avait été mis en place. 

59. La promotion de l’égalité des chances et la lutte contre la discrimination pour tous les 

membres de la société constituaient une priorité. Ces éléments étaient constamment abordés 

au niveau international. 

60. À la suite des élections précédentes, les femmes représentaient près de 30 % des 

fonctions électives au niveau national et 35 % au niveau municipal. La part de femmes 

occupant des postes de direction augmentait également. L’introduction récente d’indicateurs 

en matière d’égalité des genres permettait au Liechtenstein d’accomplir de nouveaux progrès 

dans ce domaine. Une campagne nationale de sensibilisation était en cours pour lutter contre 

la discrimination et promouvoir la tolérance. Le Liechtenstein disposait d’une base juridique 

solide pour lutter contre la discrimination. La discrimination salariale était interdite en vertu 

de la loi sur l’égalité des genres. 

61. Le Liechtenstein s’était fortement engagé dans la lutte contre la violence à l’égard des 

femmes et des enfants. Cela s’était traduit par la récente ratification de la Convention du 

Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la 

violence domestique et par des modifications de la législation, ainsi que par les nombreuses 
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activités menées dans le pays. La protection des victimes, mais également la poursuite et la 

punition des auteurs, faisait l’objet d’une priorité élevée. En outre, des mesures de 

sensibilisation étaient prises pour prévenir la violence fondée sur le genre. 

62. En ce qui concerne les droits des couples de même sexe et les travaux sur l’orientation 

sexuelle et l’identité de genre en général, la protection des droits des personnes LGBTQIA+ 

revêtait une importance capitale au Liechtenstein. Les derniers aménagements et processus 

juridiques montraient que le Liechtenstein avait l’intention de renforcer fortement l’égalité 

des chances pour les personnes LGBTQIA+. 

63. La Géorgie a félicité le Liechtenstein pour la ratification de la Convention du Conseil 

de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence 

domestique et la signature de la Convention relative aux droits des personnes handicapées, 

et a évalué positivement les initiatives visant à renforcer les droits des femmes. 

64. L’Allemagne a félicité le Liechtenstein pour son engagement en faveur des droits de 

l’homme, notamment sa ratification de la Convention du Conseil de l’Europe sur la 

prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique et sa 

signature de la Convention relative aux droits des personnes handicapées, et a salué ses 

efforts pour lutter contre l’impunité, en particulier par l’intermédiaire d’initiatives telles que 

l’Initiative FAST pour la mobilisation du secteur de la finance contre l’esclavage et la traite. 

65. La Grèce a félicité le Liechtenstein pour la signature de la Convention relative aux 

droits des personnes handicapées et la ratification de la Convention du Conseil de l’Europe 

sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique. 

Elle a également salué les mesures juridiques prises par le Liechtenstein visant à protéger les 

droits des femmes, des enfants et des personnes handicapées, ainsi que les efforts déployés 

pour lutter contre le racisme, la discrimination et la traite des êtres humains. 

66. L’Islande a souhaité la bienvenue à la délégation, a accueilli favorablement le Rapport 

national et a formulé huit recommandations. 

67. L’Inde a souhaité la bienvenue à la délégation, l’a remerciée pour sa présentation 

détaillée et a formulé cinq recommandations. 

68. L’Indonésie a salué la signature par le Liechtenstein de la Convention relative aux 

droits des personnes handicapées et la ratification d’autres traités importants concernant les 

droits de l’homme depuis le précédent cycle d’Examen. 

69. L’Iraq s’est félicité des efforts déployés par le Liechtenstein en vue de la promotion 

et de la protection des droits de l’homme. 

70. L’Irlande a pris acte des efforts déployés pour faire progresser les droits de l’homme 

au niveau national. Elle a salué la signature de la Convention relative aux droits des personnes 

handicapées et attend avec impatience sa ratification. L’Irlande a noté les mesures positives 

visant à combler l’écart salarial femmes-hommes, mais s’est inquiétée de la lenteur de la 

réduction de cet écart. 

71. L’Italie a félicité le Liechtenstein pour la signature de la Convention relative aux 

droits des personnes handicapées et pour les mesures prises afin d’entamer les modifications 

législatives nécessaires en vue de la ratification. La République italienne a salué les récentes 

modifications apportées au Code pénal par le Liechtenstein visant à renforcer la protection 

contre la violence fondée sur le genre et la violence domestique. 

72. Le Liban a félicité le Liechtenstein pour son engagement en faveur de la promotion et 

de la protection des droits de l’homme, a salué l’approche adoptée à l’égard des mécanismes 

des droits de l’homme et la création d’une Institution nationale pour les droits de l’homme 

conforme aux Principes concernant le statut des institutions nationales pour la promotion et 

la protection des droits de l’homme (Principes de Paris) et a salué la mise en œuvre réussie 

du programme gouvernemental 2021-2025. 

73. La Libye a salué les progrès accomplis par le Liechtenstein dans le développement de 

ses principaux secteurs publics ainsi que son implication et sa coopération aux fins du 

renforcement de la réalisation des objectifs de développement durable au niveau 

international. 



A/HRC/54/17 

GE.23-10730 9 

74. La Lituanie a félicité le Liechtenstein pour les améliorations au niveau de l’égalité des 

genres et de lutte contre la violence à l’égard des femmes, et a salué l’adoption de la stratégie 

d’éducation 2025plus, qui visait à assurer l’accès à l’éducation pour toutes et tous, en 

particulier pour les personnes issues de l’immigration et les personnes handicapées. 

75. Le Luxembourg a salué les progrès accomplis par le Liechtenstein dans la mise en 

œuvre des recommandations du troisième cycle, en particulier en ce qui concerne la mise en 

place d’un système efficace de promotion et de renforcement de l’égalité des chances. 

76. Le Malawi a pris acte des mesures prises dans la promotion et la protection des droits 

de l’homme, notamment la ratification de divers instruments relatifs aux droits de l’homme 

et la coopération avec les organes et mécanismes régionaux et des Nations Unies. 

77. La Malaisie a félicité le Liechtenstein pour son engagement en faveur de la promotion 

des droits de son peuple et l’a encouragé à renforcer ses efforts en vue de la ratification de la 

Convention relative aux droits des personnes handicapées. Elle a estimé qu’il restait encore 

beaucoup à faire pour renforcer les réponses du gouvernement contre les manifestations de 

discrimination, y compris les crimes de haine raciale et religieuse. 

78. Les Maldives ont félicité le Liechtenstein pour ses efforts visant à améliorer la 

situation des droits de l’homme après le troisième Examen et a salué l’adoption de la stratégie 

d’éducation 2025plus, qui contribuerait à la réalisation des objectifs de développement 

durable au niveau national. 

79. Maurice a salué les progrès accomplis depuis l’Examen précédent, notamment la 

signature de la Convention relative aux droits des personnes handicapées, et a dit attendre 

avec impatience sa ratification. Elle a salué l’aide au développement fournie à l’étranger et, 

pendant la pandémie de maladie à coronavirus 2019 (COVID-19), le financement de 

COVAX, le volet Vaccins du Dispositif pour accélérer l’accès aux outils de lutte contre la 

COVID-19 (Accélérateur ACT). 

80. Le Mexique s’est félicité de la ratification de la Convention du Conseil de l’Europe 

sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique 

et a offert son expérience et son expertise technique. 

81. La Mongolie a félicité le Liechtenstein pour les modifications apportées en temps utile 

au Code pénal afin de mettre en œuvre efficacement le statut de Rome et le deuxième 

Protocole relatif à la Convention pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, 

et l’a également félicité pour son engagement ferme auprès de tous les titulaires de mandat 

au titre d’une procédure spéciale du Conseil des droits de l’homme. 

82. Le Monténégro a salué, en particulier, la ratification de la Convention du Conseil de 

l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence 

domestique et la signature de la Convention relative aux droits des personnes handicapées. 

83. Le Népal a pris acte de la signature de la Convention relative aux droits des personnes 

handicapées et a encouragé sa ratification rapide. Il a salué les efforts déployés pour lutter 

contre la traite des personnes et éliminer la discrimination à l’égard des migrants. 

84. Le Royaume des Pays-Bas a félicité le Liechtenstein pour sa ratification de la 

Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard 

des femmes et la violence domestique et pour le processus législatif en cours visant à 

reconnaître le mariage homosexuel, ce qui renforcerait la protection et la promotion des droits 

des personnes LGBTQI+. Il s’est dit préoccupé par les circonstances limitées dans lesquelles 

les femmes pouvaient légalement avoir accès à l’avortement. 

85. Le Niger a salué la ratification du Traité de Marrakech visant à faciliter l’accès des 

aveugles, des déficients visuels et des personnes ayant d’autres difficultés de lecture des 

textes imprimés aux œuvres publiées. Il a également salué l’adoption des amendements au 

Statut de Rome concernant l’incorporation des armes biologiques et l’utilisation de la famine 

comme méthode de guerre. 
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86. Le Pakistan a reconnu les mesures prises contre les discours de haine, l’accent mis sur 

la lutte contre la discrimination et la xénophobie dans les programmes d’enseignement et 

l’adoption de la stratégie d’intégration en 2021 visant à améliorer les chances et la 

participation des migrants dans les domaines social, économique et culturel. 

87. Le Paraguay a salué les progrès accomplis dans le domaine des normes, notamment 

en ce qui concerne la nouvelle loi sur l’immigration et la Convention relative aux droits des 

personnes handicapées. Il a souligné l’importance de la coopération avec les mécanismes des 

droits de l’homme pour renforcer le système de protection universelle des droits de l’homme. 

88. Le Pérou a pris acte des progrès accomplis, notamment la ratification de la Convention 

du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes 

et la violence domestique. 

89. Les Philippines ont salué la ratification de plusieurs Pactes internationaux relatifs aux 

droits de l’homme et les mesures concrètes prises pour adapter la législation interne aux 

obligations internationales. Elles ont noté la reconnaissance par le Liechtenstein de 

l’importance de l’éducation des enfants dans sa stratégie de mise en œuvre des objectifs de 

développement durable. 

90. Le Portugal a salué la ratification par le Liechtenstein de la Convention du Conseil de 

l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence 

domestique en 2021. 

91. Le Qatar a félicité le Liechtenstein pour son engagement en faveur de la Convention 

relative aux droits des personnes handicapées et pour les efforts déployés pour lutter contre 

la pandémie de COVID-19. 

92. La République de Moldova a salué l’adoption de mesures visant à lutter contre 

l’esclavage et la traite des êtres humains. Elle a reconnu les progrès accomplis en matière de 

droits des femmes et l’amélioration de la représentation des femmes aux postes de direction 

et de décision ainsi que dans la vie politique. Elle a félicité le Liechtenstein pour sa 

ratification de la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la 

violence à l’égard des femmes et la violence domestique et pour les mesures prises pour lutter 

contre la violence domestique et améliorer la protection des victimes et des témoins. 

93. La Fédération de Russie s’est déclarée préoccupée par l’augmentation de la 

discrimination fondée sur la race, l’origine ethnique et la religion, ainsi que par la montée 

des sentiments russophobes. En ce qui concerne le secteur bancaire, elle a noté que les Russes 

n’avaient plus le droit de constituer des trusts et que les citoyens du Liechtenstein n’avaient 

plus le droit d’en assurer le service. Elle a également constaté des violations de la liberté 

d’opinion et d’expression et des restrictions à la diffusion des réseaux de télévision russes. 

94. Le Sénégal a salué les mesures positives prises pour mettre en œuvre les 

recommandations du cycle d’Examen précédent, notamment le renforcement des 

mécanismes nationaux de promotion et de protection des droits de l’homme. 

95. La délégation a réaffirmé que le Liechtenstein était pleinement engagé dans la mise 

en œuvre des normes internationales en matière de corruption et de blanchiment d’argent et 

dans l’application cohérente de celles-ci. Le Liechtenstein accordait une importance capitale 

à l’approche « suivez l’argent », non seulement dans le domaine de la traite des êtres humains 

et de l’esclavage moderne, mais aussi dans celui de la lutte contre la corruption verte. 

L’Initiative FAST pour la mobilisation du secteur de la finance contre l’esclavage et la traite 

permettait de traquer les fonds illicites, de veiller à ce que les investissements ne soient pas 

associés à des violations des droits de l’homme et de soutenir l’inclusion financière des 

personnes les plus exposées. Les travaux de l’Initiative reposaient sur un catalogue de 

mesures, le « Modèle pour la mobilisation du secteur de la finance contre l’esclavage et la 

traite », qui s’appuyait sur les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de 

l’homme. 

96. Le Liechtenstein s’attachait à maintenir l’objectif de limiter le réchauffement de la 

planète à 1,5 °C. Le Liechtenstein avait comme objectif d’être climatiquement neutre 

d’ici à 2050. Sur le plan financier, le Liechtenstein consacrait environ 10 % de son budget 

annuel de coopération humanitaire internationale et d’aide au développement au financement 
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de l’action climatique. Il se concentrait sur les mesures d’atténuation et d’adaptation aux 

changements climatiques. Le Liechtenstein avait également organisé une série d’ateliers avec 

l’International Peace Institute afin d’explorer différentes voies juridiques pour lutter contre 

les changements climatiques, l’une d’entre elles étant la demande d’un avis consultatif auprès 

de la Cour internationale de Justice. 

97. Le Liechtenstein accordait la plus haute priorité à la protection et à la promotion des 

droits de l’enfant, tant au niveau national qu’international. Au Liechtenstein, les deux parents 

travaillaient dans la majorité des familles, de sorte que la garde extérieure au foyer des enfants 

était un élément social capital. L’amélioration de l’équilibre entre vie de famille et travail 

constituait un objectif de l’actuel programme gouvernemental. Le Liechtenstein s’était 

engagé à garantir le bien-être des enfants en créant des normes de qualité imposées par le 

gouvernement pour les services de garde extérieure au foyer des enfants. Ces normes étaient 

continuellement mises à jour et adaptées à la lumière des dernières découvertes scientifiques. 

98. Le Liechtenstein condamnait fermement toute forme de violence contre les enfants. 

Le Liechtenstein s’était concentré depuis de nombreuses années sur la lutte contre les 

violences sexuelles et l’exploitation sexuelle des enfants. Le Groupe d’experts sur la 

protection contre l’atteinte sexuelle avait été récemment remanié et comprenait désormais 

des représentants issus de tous les services gouvernementaux concernés qui s’occupaient de 

la violence sexuelle et de l’exploitation des enfants dans leur travail quotidien. Le Groupe 

d’experts servait d’organe national pour initier et assurer la mise en œuvre des dispositions 

de la Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre l’exploitation et 

les abus sexuels. En coopération avec le Bureau de l’Ombudsman pour les enfants et les 

jeunes, une campagne de sensibilisation avait récemment été lancée sur le thème de 

l’éducation des enfants sans violence. Une campagne de sensibilisation de la Commission 

pour la protection contre la violence sur le thème du cyberharcèlement, dont le groupe cible 

était les enfants et les jeunes, était en cours de préparation. 

99. Ces dernières années, seuls les couples hétérosexuels mariés ou les célibataires 

pouvaient déposer une demande d’adoption au Liechtenstein. L’adoption n’était pas possible 

pour les couples de même sexe. À la suite d’une décision de la Cour d’État, la clause juridique 

correspondante avait été déclarée irrecevable car elle violait la Convention de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales. Le 1er juillet 2022, une nouvelle loi était 

entrée en vigueur, autorisant l’adoption d’enfants par les conjoints ou les partenaires 

enregistrés. En décembre 2022, la première lecture de la nouvelle loi sur l’adoption pour les 

couples de même sexe avait eu lieu au parlement national. La loi devait entrer en vigueur le 

1er juin 2023. Le Liechtenstein a souligné que l’intérêt supérieur de l’enfant était au centre 

des adoptions et qu’il était examiné dans le cadre d’une procédure en plusieurs étapes pour 

chaque cas individuel. 

100. L’unité d’évaluation de la menace de la police était chargée de superviser les 

interventions de la police dans les cas de violence domestique et faisait office de point de 

contact unique dans ces situations. 

101. Depuis sa création et jusqu’en 2019, l’unité d’évaluation de la menace de la police 

était chargée du suivi des cas au sein de la police nationale afin de parvenir à une 

compréhension uniforme des questions de violence domestique, de déterminer les besoins 

spécifiques en matière de formation et d’organiser des formations pertinentes pour les agents 

de la police nationale. 

102. Depuis de nombreuses années, aucun acte violent ou criminel n’avait été commis par 

des extrémistes au Liechtenstein. Grâce au succès des activités de lutte contre l’extrémisme 

de droite, aucun groupe extrémiste n’était actif au Liechtenstein. 

103. Le discours de haine était passible de sanctions en vertu du paragraphe 283 du Code 

pénal. Un amendement au paragraphe 283 était entré en vigueur, introduisant une interdiction 

globale de la discrimination. Ce paragraphe couvrait tous les motifs relevant du mandat de la 

Commission européenne en matière de racisme, d’intolérance et de discrimination. 

104. Les établissements pénitentiaires du Liechtenstein étaient relativement petits et 

n’étaient donc pas adaptés aux longues peines d’emprisonnement. En vertu d’un traité en 

vigueur depuis 1983, la plupart des détenus condamnés par les tribunaux du Liechtenstein 
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devaient purger leur peine dans des établissements pénitentiaires autrichiens. Les détenus 

purgeant des peines de moins de deux ans étaient également transférés dans des prisons 

autrichiennes. La dernière partie d’une peine était purgée dans une prison en Suisse, située 

dans la région frontalière, afin de faciliter la réinsertion sociale après la libération. 

105. Durant de nombreuses années, le Liechtenstein avait été un pays de destination en ce 

qui concerne la migration régulière. L’immigration annuelle s’élevait à 600 personnes en 

moyenne. Le Liechtenstein accueillait également de nombreuses personnes déplacées qui 

avaient besoin de protection. Le Liechtenstein était profondément préoccupé par le nombre 

stupéfiant de personnes déplacées dans le monde en raison des conflits et des guerres. À ce 

jour, 594 demandes de protection temporaire avaient été déposées. Plus de 500 personnes 

étaient actuellement prises en charge par des organismes d’aide aux réfugiés au 

Liechtenstein. Ce nombre comprenait les personnes bénéficiant d’un statut de protection 

temporaire, les demandeurs d’asile et les personnes admises temporairement. La loi sur l’asile 

couvrant tous ces groupes, l’égalité de traitement de toutes les personnes demandant une 

protection internationale au Liechtenstein était garantie. Cela comprenait, sans s’y limiter, 

l’accès aux soins de santé et à d’autres services sociaux. 

106. Le nombre d’employés de l’organisme d’aide aux réfugiés avait considérablement 

augmenté. Cette mission avait continué de constituer une tâche énorme, impliquant une 

approche à l’échelle de l’ensemble de l’administration, compte tenu du fait que le 

Liechtenstein était un petit pays disposant de ressources humaines limitées. Depuis 2018, 

le Liechtenstein avait amélioré ses procédures d’asile et de recours correspondantes, qui 

avaient été considérées comme lourdes et comprenaient deux niveaux. Les procédures de 

recours avaient été simplifiées en vue d’offrir des recours judiciaires efficaces et 

juridiquement solides auprès d’un tribunal administratif indépendant et de la Cour 

constitutionnelle. La loi sur l’asile du Liechtenstein contenait des dispositions spécifiques sur 

la reconnaissance des persécutions fondées sur le genre. 

107. La Sierra Leone a félicité le Liechtenstein pour sa décision d’intégrer pleinement les 

objectifs de développement durable dans le programme du gouvernement et pour avoir ratifié 

la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard 

des femmes et la violence domestique. Elle a salué l’adoption par le parlement d’un budget 

supplémentaire visant à accroître l’aide humanitaire et la coopération pour le développement. 

Elle a invité le Liechtenstein à réexaminer les recommandations notées. 

108. La Slovénie a félicité le Liechtenstein pour la signature de la Convention relative aux 

droits des personnes handicapées et la ratification de la Convention du Conseil de l’Europe 

sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique. 

Elle a encouragé le Liechtenstein à veiller à ce que l’assurance vieillesse et survie adopte une 

approche du vieillissement fondée sur les droits de l’homme. 

109. L’Espagne a salué la ratification par le Liechtenstein de la Convention du Conseil de 

l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence 

domestique. 

110. Sri Lanka a pris acte de l’intégration de l’infraction de torture en tant que crime 

explicite dans le Code pénal et des modifications apportées à la loi sur l’assistance sociale. 

Elle a félicité le Liechtenstein pour le lancement de l’Initiative FAST pour la mobilisation du 

secteur de la finance contre l’esclavage et la traite, la révision de la loi sur les étrangers afin 

de prévenir la traite des personnes et les mesures prises pour combler l’écart salarial 

femmes-hommes. 

111. L’État de Palestine a félicité le Liechtenstein pour son engagement en faveur des 

droits de l’homme. 

112. Le Soudan a salué les progrès accomplis par le Liechtenstein en matière de promotion 

et de protection des droits de l’homme au cours des cycles précédents, la signature de la 

Convention relative aux droits des personnes handicapées, sa coopération avec les 

mécanismes de défense des droits de l’homme et sa volonté d’adresser les questions de 

développement. 

113. L’Algérie a remercié le Liechtenstein pour sa déclaration et son Rapport national. 
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114. La chef de la délégation a remercié toutes les délégations qui avaient participé à 

l’Examen périodique universel, en particulier pour leurs précieuses contributions. 

Les nombreux commentaires et recommandations constitueraient sans aucun doute un outil 

utile pour l’élaboration des futures politiques du Liechtenstein en matière de droits de 

l’homme. 

115. Les autorités compétentes examineraient les recommandations en détail afin de faire 

des propositions concrètes sur la manière d’y donner suite. Le Liechtenstein était résolu à 

assurer un suivi ambitieux des recommandations. La société civile devait également être 

impliquée dans ce processus. 

II. Conclusions et/ou recommandations 

116. Les recommandations ci-après seront examinées par le Liechtenstein, qui 

donnera une réponse en temps voulu, au plus tard à la cinquante-quatrième session du 

Conseil des droits de l’homme : 

116.1 Ratifier la Convention internationale pour la protection de toutes les 

personnes contre les disparitions forcées (Argentine) (France) (Luxembourg) 

(Paraguay) (République bolivarienne du Venezuela) ; 

116.2 Progresser dans la prise de mesures permettant la ratification de la 

Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les 

disparitions forcées (Chili) ; 

116.3 Envisager de ratifier la Convention internationale pour la protection 

de toutes les personnes contre les disparitions forcées (Colombie) (Gambie) ; 

116.4 Ratifier la Convention relative aux droits des personnes handicapées 

(Algérie) (Costa Rica) (Chypre) (Finlande) (Inde) (Mexique) (Monténégro) 

(Niger) (Paraguay) (Slovénie) (Espagne) (Thaïlande) (République bolivarienne 

du Venezuela) ; 

116.5 Envisager la possibilité de ratifier la Convention relative aux droits des 

personnes handicapées (Colombie) ; Envisager de ratifier la Convention relative 

aux droits des personnes handicapées (Gambie) ; 

116.6 Progresser dans la prise de mesures permettant la ratification de la 

Convention relative aux droits des personnes handicapées (Chili) ; Intensifier ses 

efforts pour ratifier la Convention relative aux droits des personnes handicapées 

(Brésil) ; Conclure le processus de consultation interne pour la ratification de la 

Convention relative aux droits des personnes handicapées (El Salvador) ; 

Progresser vers la ratification de la Convention relative aux droits des personnes 

handicapées (Géorgie) ; Poursuivre les modifications législatives en vue de la 

ratification de la Convention relative aux droits des personnes handicapées 

(Australie) ; Poursuivre les démarches en vue de la ratification de la Convention 

relative aux droits des personnes handicapées (Grèce) ; Finaliser le processus de 

ratification de la Convention relative aux droits des personnes handicapées 

(Burkina Faso) ; Finaliser la ratification de la Convention relative aux droits des 

personnes handicapées (Luxembourg) ; Veiller à ce que la finalisation de tous les 

ajustements législatifs nécessaires en rapport avec la Convention relative aux 

droits des personnes handicapées ne retarde pas sa ratification (Ukraine) ; 

Achever les procédures de ratification de la Convention relative aux droits des 

personnes handicapées (Iraq) ; Prendre les mesures nécessaires pour ratifier la 

Convention relative aux droits des personnes handicapées (Pérou) ; Accélérer le 

processus de ratification de la Convention relative aux droits des personnes 

handicapées (Italie) ; Accélérer le processus de ratification de la Convention 

relative aux droits des personnes handicapées (Mongolie) ; Ratifier la 

Convention relative aux droits des personnes handicapées en tant que mesure 

faisant suite à la signature de la Convention (Estonie) ; Ratifier immédiatement 

la Convention relative aux droits des personnes handicapées (Indonésie) ; 
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116.7 Ratifier la Convention internationale sur la protection des droits de 

tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille (Côte d’Ivoire) 

(Égypte) (Niger) (Paraguay) (République bolivarienne du Venezuela) ; 

116.8 Envisager la ratification de la Convention internationale sur la 

protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur 

famille (Chili) (Colombie) (El Salvador) (Gambie) (Sénégal) ; 

116.9 Signer et ratifier la Convention internationale sur la protection des 

droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille (Pakistan) 

(Sri Lanka) ; 

116.10 Ratifier le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international 

relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (Finlande) (Portugal) ; 

116.11 Ratifier le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires et 

devenir membre de l’Organisation internationale du Travail (Costa Rica) ; 

116.12 Ratifier le Protocole no 12 de la Convention de sauvegarde des droits 

de l’homme et des libertés fondamentales (Convention européenne des droits de 

l’homme) (Espagne) ; 

116.13 Ratifier le Protocole additionnel à la Convention sur la 

cybercriminalité, relatif à l’incrimination d’actes de nature raciste et xénophobe 

commis par le biais de systèmes informatiques (Côte d’Ivoire) ; 

116.14 Ratifier la Convention (no 189) sur les travailleuses et travailleurs 

domestiques, 2011 de l’Organisation internationale du Travail (Côte d’Ivoire) ; 

116.15 Envisager de devenir membre de l’Organisation internationale du 

Travail (Pérou) ; 

116.16 Envisager de devenir membre de l’Organisation internationale du 

Travail et veiller à ce que la législation du travail soit conforme aux conventions 

de l’Organisation internationale du Travail (Inde) ; 

116.17 Poursuivre l’appui aux efforts de sensibilisation aux droits de l’homme 

(Soudan) ; 

116.18 Poursuivre l’appui aux programmes visant à promouvoir le dialogue 

et la coexistence (Soudan) ; 

116.19 S’abstenir d’apporter un appui et de s’associer à des mesures 

coercitives unilatérales qui ont une incidence négative transnationale sur la 

jouissance des droits de l’homme (Bélarus) ; 

116.20 Prendre des mesures strictes contre le blanchiment d’argent et le 

financement illicite (Pakistan) ; 

116.21 Approuver et mettre en œuvre un plan national de lutte contre la 

discrimination fondée sur le genre (Espagne) ; 

116.22 Mettre en œuvre un plan d’action national sur l’intégration 

socioéconomique, en particulier pour les personnes admises à titre provisoire, en 

leur accordant un statut de résident et en éliminant les restrictions à la liberté de 

circulation (Costa Rica) ; 

116.23 Mettre en place ou accélérer le processus de mise en place d’une 

Institution nationale des droits de l’homme en conformité totale avec les 

Principes concernant le statut des institutions nationales pour la promotion et la 

protection des droits de l’homme (Principes de Paris) (Sierra Leone) ; 

116.24 Renforcer l’Institution nationale des droits de l’homme afin d’assurer 

le respect des Principes concernant le statut des institutions nationales pour la 

promotion et la protection des droits de l’homme (Principes de Paris) 

(République de Moldova) ; 
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116.25 Prendre les mesures nécessaires pour que l’association des droits de 

l’homme du Liechtenstein respecte les Principes concernant le statut des 

institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme 

(Principes de Paris) (Chypre) ; 

116.26 Exhorter l’institution nationale des droits de l’homme d’introduire 

une demande d’accréditation auprès de l’Alliance mondiale des institutions 

nationales des droits de l’homme (Indonésie) ; 

116.27 Encourager l’association pour les droits de l’homme du Liechtenstein 

à demander le statut d’accréditation « A » auprès de l’Alliance mondiale des 

institutions nationales des droits de l’homme et lui allouer des ressources 

humaines, techniques et financières adéquates et durables (Estonie) ; 

116.28 Accélérer l’accréditation de l’association pour les droits de l’homme 

du Liechtenstein auprès de l’Alliance mondiale des institutions nationales des 

droits de l’homme (Thaïlande) ; 

116.29 Renforcer l’institution nationale des droits de l’homme afin qu’elle soit 

en mesure d’exercer son mandat de manière indépendante et efficace, 

conformément aux Principes concernant le statut des institutions nationales pour 

la promotion et la protection des droits de l’homme (Principes de Paris) (Inde) ; 

116.30 Encourager l’association pour les droits de l’homme du Liechtenstein 

à demander le statut d’accréditation « A » auprès de l’Alliance mondiale des 

institutions nationales des droits de l’homme (Mexique) ; 

116.31 Intensifier ses efforts en vue de l’accréditation de l’association des 

droits de l’homme du Liechtenstein auprès de l’Alliance mondiale des 

institutions nationales des droits de l’homme, en veillant à ce qu’elle respecte 

pleinement les Principes concernant le statut des institutions nationales pour la 

promotion et la protection des droits de l’homme (Principes de Paris) (Népal) ; 

116.32 Encourager l’association pour les droits de l’homme du Liechtenstein 

à présenter une demande le statut d’accréditation « A » à l’Alliance mondiale des 

institutions nationales des droits de l’homme et continuer à lui apporter l’appui 

nécessaire pour lui permettre d’exécuter son mandat, conformément aux 

Principes concernant le statut des institutions nationales pour la promotion et la 

protection des droits de l’homme (Principes de Paris) (Qatar) ; 

116.33 Encourager l’Institution nationale des droits de l’homme du 

Liechtenstein à participer activement à des mécanismes analogues d’autres pays 

(Algérie) ; 

116.34 Fournir à l’Association pour les droits de l’homme du Liechtenstein 

les ressources humaines, techniques et financières nécessaires pour lui permettre 

de remplir efficacement sa mission, conformément aux Principes concernant le 

statut des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de 

l’homme (Principes de Paris) (Burkina Faso) ; 

116.35 Renforcer les travaux du Groupe de travail sur les droits de l’homme, 

qui avait été créé pour améliorer le suivi des recommandations des organes 

chargés des droits de l’homme (Mongolie) ; 

116.36 Adopter des mesures législatives et politiques pour établir un cadre 

juridique et institutionnel permettant de lutter contre toutes les formes de 

discrimination et de haine fondées sur la couleur, l’origine, la nationalité, la 

religion et la langue (Égypte) ; 

116.37 Poursuivre ses efforts pour mettre en œuvre une législation spécifique 

interdisant totalement tous les types de discrimination, y compris la 

discrimination multiple (Chili) ; 
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116.38 Intensifier ses efforts pour garantir une réponse efficace aux questions 

liées aux attaques antimusulmanes, à l’islamophobie, au racisme, à la 

discrimination raciale, à la xénophobie et à d’autres formes d’intolérance visant 

les minorités ethniques et religieuses (Malaisie) ; 

116.39 Appliquer efficacement le Code pénal qui réprime les discours de 

haine et la discrimination, y compris sur la base de la religion (Indonésie) ; 

116.40 Adopter des mesures juridiques contre la discrimination et l’incitation 

à la violence fondées sur la religion et la race (Pakistan) ; 

116.41 Poursuivre les efforts du gouvernement pour élaborer et appliquer des 

normes juridiques qui protègent directement la population contre la 

discrimination raciale et les discours de haine (Cuba) ; 

116.42 Prendre les mesures nécessaires pour mettre fin à la propagation des 

discours de haine raciste de manière à garantir la criminalisation et la punition 

des actes à motivation raciste au moyen de dispositions législatives claires 

(République arabe syrienne) ; 

116.43 Intensifier ses efforts pour lutter contre la discrimination et éliminer 

les discours de haine (État de Palestine) ; 

116.44 Poursuivre ses efforts de promotion de l’égalité et de lutte contre toutes 

les formes de discrimination et de discours de haine (Qatar) ; 

116.45 Prendre des mesures efficaces pour lutter systématiquement contre la 

discrimination et la xénophobie à l’égard des minorités religieuses 

(Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

116.46 Mettre en place un congé parental financé de manière adéquate et 

administré de manière non discriminatoire pour les familles à faible revenu 

(Canada) ; 

116.47 Poursuivre la mise en œuvre d’actions nationales visant à éviter les 

désavantages, les inégalités et la discrimination pour quelque motif que ce soit, 

en particulier l’origine raciale, ethnique ou sexuelle (Cuba) ; 

116.48 Intensifier ses efforts pour éliminer les comportements stéréotypés 

discriminatoires par l’adoption de mesures proactives et durables (Islande) ; 

116.49 Mettre fin à la politique d’imposition et de mise en œuvre de mesures 

coercitives unilatérales qui menacent le droit à la vie des peuples d’autres pays 

(République arabe syrienne) ; 

116.50 Adopter les mesures nécessaires pour garantir que les interrogatoires 

de police sont assortis de garanties visant à prévenir la torture et les mauvais 

traitements, en incorporant les Principes relatifs aux entretiens efficaces dans le 

cadre d’enquêtes et de collecte d’informations (Argentine) ; 

116.51 Envisager la création d’un mécanisme indépendant chargé d’enquêter 

sur les allégations de torture et de mauvais traitements (Pérou) ; 

116.52 Prendre rapidement des mesures efficaces pour interdire que le 

système financier facilite la mise à disposition, directe ou indirecte, de fonds, 

d’actifs financiers et de services financiers ou autres services connexes à des 

organisations terroristes ou à des terroristes à quelque fin que ce soit, y compris, 

mais sans s’y limiter, le recrutement, l’entraînement ou le voyage, même en 

l’absence de lien avec un acte terroriste spécifique (République arabe syrienne) ; 

116.53 Procéder à une évaluation périodique des risques, ou mettre à jour les 

évaluations existantes, afin de recenser les organisations à but non lucratif qui 

sont vulnérables au financement du terrorisme pour prévenir l’utilisation abusive 

de ces organisations par ou pour des terroristes (République arabe syrienne) ; 
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116.54 Prendre des mesures pour garantir que toutes les formes de 

discrimination sont interdites par la législation et prévoir des recours efficaces 

en cas de violation (Irlande) ; 

116.55 Prendre de nouvelles mesures de fond pour garantir 

l’imprescriptibilité du crime de torture, afin que ce crime puisse faire l’objet 

d’une enquête, de poursuites et de punitions sans risque d’impunité 

(Monténégro) ; 

116.56 Veiller à ce que le financement public et les autres avantages accordés 

aux groupes religieux le soient sur une base non discriminatoire (États-Unis 

d’Amérique) ; 

116.57 Respecter le droit à la liberté de manifester sa religion ou sa conviction 

par l’enseignement, les pratiques, le culte et l’observance, y compris le droit 

d’avoir des lieux de culte (Indonésie) ; 

116.58 Assurer la liberté d’expression et des médias, et garantir aux 

journalistes la possibilité de protéger leurs sources d’information (Fédération de 

Russie) ; 

116.59 Dépénaliser la diffamation et l’inclure dans le Code civil, 

conformément aux normes internationales (Estonie) ; 

116.60 Protéger la famille en tant qu’unité naturelle et fondamentale de la 

société (Égypte) ; 

116.61 Adopter un plan d’action national pour lutter globalement contre la 

traite des femmes et des filles à des fins d’exploitation sexuelle et contre 

l’esclavage moderne, notamment en renforçant les capacités des forces de l’ordre 

pour leur permettre de détecter, d’enquêter et de poursuivre efficacement ces 

cas (Philippines) ; 

116.62 Poursuivre ses efforts de lutte contre la traite des femmes et des filles 

en renforçant la coopération régionale (Chypre) ; 

116.63 Continuer à lutter contre la traite des êtres humains (Égypte) ; 

116.64 Mettre fin à l’implication continue du système financier dans la 

facilitation des flux financiers illégaux liés aux crimes de traite des êtres humains 

et aux formes contemporaines d’esclavage (République arabe syrienne) ; 

116.65 Poursuivre l’approche à l’échelle de l’ensemble de la société et 

l’approche multidisciplinaire de la lutte contre la traite des êtres humains en 

organisant la participation de toutes les parties prenantes et la promotion des 

normes pertinentes, y compris les Principes directeurs relatifs aux entreprises et 

aux droits de l’homme (Thaïlande) ; 

116.66 Poursuivre ses efforts de lutte contre la traite des femmes et des filles 

en renforçant la coopération régionale afin de prévenir la traite et de traduire les 

auteurs en justice (État de Palestine) ; 

116.67 Poursuivre ses efforts de lutte contre la traite des femmes et des filles 

et traduire les auteurs en justice (Iraq) ; 

116.68 Veiller à ce que des mesures supplémentaires soient prises pour 

renforcer la lutte contre la traite des êtres humains, garantir les droits des 

victimes et leur apporter protection et assistance (Qatar) ; 

116.69 Continuer à prendre des mesures concrètes pour lutter contre la traite 

des êtres humains (Malawi) ; 

116.70 Mettre fin à la traite des femmes et des filles à des fins d’exploitation 

sexuelle (République populaire démocratique de Corée) ; 

116.71 Poursuivre ses efforts en cours pour garantir l’accès à une aide de 

toutes les victimes de la traite (Grèce) ; 
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116.72 Prendre des mesures supplémentaires pour assurer la protection des 

victimes de la traite des êtres humains (Inde) ; 

116.73 Poursuivre ses efforts entrepris dans la lutte contre la traite des êtres 

humains, notamment par des actions de sensibilisation (Liban) ; 

116.74 Améliorer l’égalité sur le lieu de travail en créant et en mettant en 

œuvre une stratégie visant à promouvoir l’égalité salariale (États-Unis 

d’Amérique) ; 

116.75 Modifier de manière adéquate la loi sur les étrangers afin que les 

résidents permanents puissent jouir pleinement de leur droit à la sécurité sociale 

sans compromettre leur statut de résident pour bénéficier de l’aide sociale 

(Portugal) ; 

116.76 Modifier la proposition du gouvernement concernant le congé parental 

rémunéré afin de s’assurer que les personnes à faible revenu puissent également 

en bénéficier (Allemagne) ; 

116.77 Augmenter les investissements dans l’éducation, les soins de santé et 

d’autres services publics afin de renforcer la protection sociale (Chine) ; 

116.78 Garantir aux femmes et aux jeunes filles l’accès à des soins et des 

services de santé sexuelle et procréative de qualité, y compris un accès moins 

restrictif à des services d’avortement sûrs et licites, en modifiant le Code pénal 

(Suisse) ; 

116.79 Élaborer et mettre en œuvre des politiques concrètes pour appuyer les 

jeunes et lutter contre leurs problèmes de santé mentale, notamment en agissant 

pour réduire la violence domestique physique et psychologique (Australie) ; 

116.80 Mettre en place des outils numériques et d’enseignement à distance 

afin d’éviter toute interruption de l’enseignement, notamment en cas de 

fermeture ou de pandémie, conformément à la recommandation de 

l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 

(Maurice) ; 

116.81 Poursuivre ses efforts en matière de préparation et de formation des 

personnels chargés de l’application des lois en ce qui concerne les normes 

relatives aux droits de l’homme applicables à leur sphère opérationnelle 

(Qatar) ; 

116.82 Appliquer une approche fondée sur les droits de l’homme et tenant 

compte de l’âge dans l’exécution du programme gouvernemental 2021-2025 

(Slovénie) ; 

116.83 Intégrer le droit à un environnement propre, sain et durable au niveau 

constitutionnel et légal (Costa Rica) ; 

116.84 Œuvrer à l’intégration du droit à un environnement propre, sain et 

durable dans la législation interne (Maldives) ; 

116.85 Veiller à ce que les politiques, la législation, la réglementation et les 

mesures coercitives servent effectivement à prévenir et à traiter le risque accru 

d’implication des entreprises dans des abus liés à des situations de conflit, 

y compris les situations d’occupation étrangère (Algérie) ; 

116.86 Poursuivre ses efforts de promotion de l’égalité des genres et adopter 

une stratégie nationale pour l’égalité entre les femmes et les hommes. 

En particulier, encourager l’élaboration de mesures visant à faciliter la 

conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée et renforcer les mesures 

de prévention afin d’assurer une baisse continue de la violence domestique 

(Suisse) ; 

116.87 Renforcer les politiques nationales de prévention et de lutte contre la 

violence à l’égard des femmes, et s’efforcer de modifier la loi relative à la 

pratique du travail du sexe et de décriminaliser cette activité (Uruguay) ; 
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116.88 Renforcer la législation et les politiques pour une meilleure protection 

des droits des femmes et éliminer la discrimination et l’inégalité fondées sur le 

genre (Chine) ; 

116.89 Adopter un plan d’action national pour l’égalité des genres afin de 

s’attaquer aux causes structurelles de l’inégalité et de mettre en place un 

mécanisme efficace et doté de ressources suffisantes pour promouvoir et protéger 

l’égalité des genres (République bolivarienne du Venezuela) ; 

116.90 Poursuivre la mise en œuvre cohérente d’une politique intégrant les 

questions de genre dans le domaine de l’enseignement supérieur et sur le marché 

du travail, ce qui permettrait d’accroître encore l’autonomisation des femmes 

(Ukraine) ; 

116.91 Intensifier ses efforts pour parvenir à une représentation équilibrée 

des sexes aux postes de direction et de décision dans les secteurs public et privé 

(Lituanie) ; 

116.92 Élaborer et mettre en œuvre une politique ou un plan d’action global 

qui s’attaque aux obstacles structurels à l’égalité réelle entre les hommes et les 

femmes (Paraguay) ; 

116.93 Élaborer une stratégie ou un plan d’action national en matière 

d’égalité des genres qui s’attaque aux causes structurelles des inégalités 

persistantes (Luxembourg) ; 

116.94 Poursuivre ses efforts pour parvenir à une égalité des genres de fait, en 

particulier en politique et aux postes de direction, car les femmes restent 

sous-représentées au Liechtenstein (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’Irlande du Nord) ; 

116.95 Prendre des mesures supplémentaires pour accroître la participation 

des femmes à la vie politique (Arménie) ; 

116.96 Prendre des mesures plus efficaces pour lutter contre les discours de 

haine et prévenir toute forme de violence et de discrimination à l’égard des 

femmes (Bélarus) ; 

116.97 Continuer à prendre des mesures pour promouvoir l’intérêt des filles 

pour les sciences, la technologie, l’ingénierie et les mathématiques 

(République-Unie de Tanzanie) ; 

116.98 Prendre des mesures supplémentaires pour accroître la représentation 

des femmes dans la politique nationale, à la fois au niveau des candidatures et 

des mandats publics électifs (Bulgarie) ; 

116.99 Redoubler d’efforts dans la lutte contre la discrimination à l’égard des 

femmes et adopter des politiques et des mesures contre les stéréotypes 

discriminatoires concernant les rôles et les responsabilités des femmes et des 

hommes au sein de la famille et de la société (Colombie) ; 

116.100 Poursuivre ses efforts visant à promouvoir les droits des femmes et 

l’égalité des genres, notamment sur le marché du travail, et accroître la 

représentation des femmes aux postes de décision (Chypre) ; 

116.101 Continuer à prendre des mesures pour accroître la représentation des 

femmes aux postes de décision (Malawi) ; 

116.102 Prendre des mesures appropriées pour accroître la représentation des 

femmes aux postes de décision (Viet Nam) ; 

116.103 Poursuivre ses efforts en cours pour assurer la représentation égale des 

femmes dans la vie politique (Grèce) ; 

116.104 Prendre des mesures supplémentaires pour améliorer la 

sous-représentation des femmes aux postes de décision politiques et économiques 

(Inde) ; 
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116.105 Prendre des mesures supplémentaires pour promouvoir la 

représentation des femmes aux postes d’influence et de décision (Malaisie) ; 

116.106 Élaborer une stratégie visant à garantir l’égalité de rémunération 

entre les hommes et les femmes et poursuivre les efforts pour accroître la 

représentation des femmes aux postes de décision (Égypte) ; 

116.107 Améliorer la protection et la promotion des droits des femmes en 

élargissant le droit à l’avortement à toutes les femmes, en accélérant les progrès 

vers l’égalité salariale et l’égalité d’accès à l’université et en formant les 

magistrats et les membres des forces de l’ordre à la prise en charge des cas de 

violence à l’égard des femmes (France) ; 

116.108 Poursuivre ses travaux visant à permettre la mise en œuvre effective 

des dispositions de la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la 

lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (Géorgie) ; 

116.109 Sensibiliser à la législation interdisant la discrimination à l’égard des 

femmes et des filles, à leurs droits et aux voies de recours et services disponibles 

(Islande) ; 

116.110 Prendre des mesures plus efficaces contre les discours de haine, en 

accordant une attention particulière aux femmes et aux filles confrontées à des 

formes de discrimination croisée (Islande) ; 

116.111 Intensifier ses efforts pour repérer les cas d’exploitation des femmes à 

des fins de prostitution, mener des enquêtes et engager des poursuites dans ces 

affaires, et décriminaliser la prostitution (Islande) ; 

116.112 Poursuivre ses efforts visant à combler l’écart salarial entre les femmes 

et les hommes (Iraq) ; 

116.113 Continuer à promouvoir l’égalité effective des genres, la sensibilisation 

interculturelle et le respect de la diversité au sein de la société (Lituanie) ; 

116.114 Harmoniser les articles 96 à 98 a) du Code pénal en vue de légaliser les 

avortements en cas de viol, d’inceste, de danger pour la vie ou la santé de la 

femme enceinte ou de graves malformations du fœtus et de les dépénaliser dans 

tous les autres cas (Luxembourg) ; 

116.115 Garantir l’égalité des salaires et des conditions de travail entre les 

femmes et les hommes (Mexique) ; 

116.116 Continuer à prendre des mesures pour garantir la représentation des 

femmes aux postes de décision dans tous les domaines, combler l’écart salarial 

femmes-hommes et éliminer les stéréotypes de genre (Népal) ; 

116.117 Prendre des mesures supplémentaires contre les discours de haine, en 

accordant une attention particulière aux femmes confrontées à des formes de 

discrimination croisée (Monténégro) ; 

116.118 Modifier la législation sur l’avortement afin de prévoir des exceptions 

supplémentaires à l’interdiction légale, notamment en cas de malformation du 

fœtus, et prendre des mesures pour garantir que les femmes aient accès à des 

services d’avortement sûrs et légaux et à des soins après l’avortement de qualité 

(Royaume des Pays-Bas) ; 

116.119 Renforcer ses efforts visant à éliminer la discrimination à l’égard des 

femmes sur le marché du travail (Sri Lanka) ; 

116.120 Poursuivre ses efforts en cours en faveur de l’égalité des genres, en 

particulier dans la lutte contre les stéréotypes discriminatoires qui persistent 

dans les domaines de l’éducation et du travail en ce qui concerne le rôle des 

femmes (Pérou) ; 
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116.121 Prendre des mesures concrètes pour renforcer les efforts de lutte 

contre la traite des êtres humains, en particulier des femmes et des filles 

(Sierra Leone) ; 

116.122 Appliquer pleinement les dispositions de la Convention sur 

l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes en vue 

de faire progresser les droits des femmes et l’égalité des genres (Sierra Leone) ; 

116.123 Modifier les articles 96 à 98 (a) du Code pénal afin de garantir l’accès 

des femmes à un avortement légal et sûr dans tous les cas (Espagne) ; 

116.124 Prendre les mesures nécessaires pour mettre en œuvre un nouveau 

plan d’action national contre la violence à l’égard des femmes, élaborer un acte 

législatif qui interdit et punit toutes les formes de violence fondée sur le genre, 

y compris la violence domestique, et une stratégie globale pour prévenir et 

protéger les enfants contre toutes les formes de violence, y compris au sein de la 

famille, dans les médias numériques et à l’école, et mettre en place un mécanisme 

efficace qui facilite le signalement de toutes les formes de violence, y compris les 

abus sexuels (République bolivarienne du Venezuela) ; 

116.125 Prendre des mesures législatives et pratiques concrètes pour interdire 

toutes les formes de violence fondée sur le genre, y compris la violence 

domestique (République populaire démocratique de Corée) ; 

116.126 Mettre en place des mécanismes pour promouvoir et faciliter le 

signalement de toutes les formes de violence à l’égard des femmes et des filles, 

y compris les abus sexuels, ainsi que des mécanismes de collecte de données sur 

la violence fondée sur le genre, l’âge et les relations entre la victime et l’agresseur 

(Paraguay) ; 

116.127 Systématiser la collecte de données sur la violence à l’égard des 

femmes, ventilées par sexe, âge et relation entre la victime et l’agresseur 

(Costa Rica) ; 

116.128 Introduire une politique nationale globale en matière d’égalité des 

genres qui comprend des mesures visant à éliminer les stéréotypes de genre, à 

garantir une représentation équilibrée des genres dans les organes politiques, à 

mettre en œuvre l’égalité salariale, à promouvoir l’équilibre entre vie 

professionnelle et vie privée et à lutter contre la violence fondée sur le genre 

(Irlande) ; 

116.129 Dispenser une formation spécialisée aux magistrats, à la police et aux 

autres responsables de l’application de la loi concernant la violence à l’égard des 

femmes fondée sur le genre (Argentine) ; 

116.130 Renforcer les capacités des magistrats, de la police et des autres 

responsables de l’application des lois en ce qui concerne la violence à l’égard des 

femmes fondée sur le genre (Portugal) ; 

116.131 Renforcer davantage les droits des enfants et des femmes en élaborant 

une stratégie nationale globale de prévention de la violence domestique 

(Canada) ; 

116.132 Mettre en place des mesures et une législation garantissant la 

protection des femmes et des enfants contre toutes les formes de discrimination 

(Gambie) ; 

116.133 Élaborer et adopter une politique, une stratégie et un plan d’action 

globaux pour prévenir et protéger les enfants contre toutes les formes de 

violence, y compris au sein de la famille et à l’école (République populaire 

démocratique de Corée) ; 

116.134 Prendre des mesures pour élaborer et adopter un cadre juridique 

global visant à prévenir et à protéger les enfants contre toutes les formes de 

violence, notamment au sein de la famille, en ligne et à l’école (Viet Nam) ; 
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116.135 Veiller à ce que les crimes d’exploitation et d’abus sexuels concernant 

des enfants, en particulier ceux facilités par les technologies de l’information et 

des communications, fassent l’objet d’une enquête efficace et que leurs auteurs 

soient punis (République arabe syrienne) ; 

116.136 Prendre toutes les mesures nécessaires pour mettre en œuvre des 

mécanismes efficaces de prévention et de protection des enfants touchés par la 

crise des réfugiés, en particulier ceux qui sont victimes ou victimes présumées 

d’exploitation et d’abus sexuels (Brésil) ; 

116.137 Interdire les opérations de réassignation sexuelle non consenties sur les 

personnes intersexes et élaborer un protocole de soins de santé pour les enfants 

intersexes (Chili) ; 

116.138 Adopter des mesures judiciaires et coercitives efficaces pour lutter 

contre les violations des droits de l’homme à l’encontre des femmes et des 

enfants, encourager l’obligation de rendre compte et fournir des réparations aux 

victimes (Chine) ; 

116.139 Fournir à tous les enfants en situation de migration, y compris les 

enfants non accompagnés et séparés, un accès rapide et sans entrave à 

l’enregistrement des naissances, à de la documentation, à l’éducation, aux soins 

de santé et aux services de protection sociale (République populaire 

démocratique de Corée) ; 

116.140 Prendre des mesures pour recenser statistiquement les personnes 

touchées et menacées par la pauvreté, élargir l’accès aisé à des centres d’aide et 

de conseil, en particulier pour les enfants et les personnes âgées, et créer des 

services d’aide qui vont au-delà de la fourniture de matériel (Allemagne) ; 

116.141 Respecter le droit des enfants intersexes à l’autodétermination et 

interdire les opérations inutiles (Islande) ; 

116.142 Poursuivre ses efforts visant à garantir que les réfugiés, en particulier 

les enfants, bénéficient d’un accès égal aux services, y compris à l’éducation 

(Iraq) ; 

116.143 Poursuivre ses efforts entrepris visant à prévenir et à protéger les 

enfants contre toutes les formes de violence, notamment au sein de la famille, en 

ligne et à l’école (Liban) ; 

116.144 Poursuivre les efforts pour lutter contre la violence domestique, en 

particulier à l’égard des femmes et des enfants (Libye) ; 

116.145 Élaborer et mettre en œuvre une politique, une stratégie et un plan 

d’action globaux pour prévenir et protéger les enfants contre toutes les formes 

de violence au sein de la famille et à l’école (Maldives) ; 

116.146 Interdire les opérations de réassignation sexuelle non consenties sur les 

personnes intersexes et élaborer un protocole de soins de santé pour les enfants 

intersexes, dans le respect des droits de l’homme (Mexique) ; 

116.147 Interdire les châtiments corporels dans tous les domaines et sans 

exception (Mexique) ; 

116.148 Renforcer les mesures institutionnelles visant à lutter contre 

l’exploitation et les abus sexuels des enfants, en particulier dans le cyberespace, 

et fournir une aide aux enfants victimes (Pakistan) ; 

116.149 Renforcer davantage les mesures visant à garantir l’accès à l’éducation 

des enfants issus de l’immigration et de ceux qui appartiennent à des groupes 

défavorisés (Philippines) ; 

116.150 Poursuivre ses efforts pour garantir les prestations d’assurance et 

fournir les soins nécessaires aux personnes âgées (Libye) ; 
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116.151 Continuer à mener des politiques appropriées, y compris des 

campagnes de sensibilisation, visant à prévenir la marginalisation des femmes, 

des enfants et des personnes handicapées et à assurer la protection de leurs droits 

(Algérie) ; 

116.152 Intensifier ses efforts pour garantir un accès suffisant des personnes 

handicapées à l’emploi, à l’information, aux services de santé, au système 

judiciaire, aux moyens de transport et aux communications (Malaisie) ; 

116.153 Étendre le réseau des services de transport public afin d’en améliorer 

l’accessibilité et l’utilisation pour les personnes handicapées (Suisse) ; 

116.154 Veiller à ce que tous les citoyens handicapés puissent exercer leur droit 

de vote au même titre que les autres personnes et à ce que les personnes 

handicapées puissent accéder à l’éducation, aux services de santé, aux espaces 

publics et aux moyens de transport au même titre que les autres 

(États-Unis d’Amérique) ; 

116.155 Poursuivre la mise en œuvre de politiques et de mesures visant à 

garantir une éducation inclusive pour toutes et tous, en accordant une attention 

particulière aux enfants handicapés (Bulgarie) ; 

116.156 Continuer à adopter des politiques comprenant des campagnes de 

sensibilisation visant à prévenir la marginalisation des personnes handicapées et 

à garantir la protection de leurs droits (Lituanie) ; 

116.157 Améliorer la capacité des personnes malvoyantes à accéder aux sites 

Web du gouvernement et aux documents officiels (États-Unis d’Amérique) ; 

116.158 Traduire en justice tous les responsables de l’utilisation de la violence 

et de l’incitation à la haine contre les minorités nationales, ethniques et 

religieuses (Fédération de Russie) ; 

116.159 Adopter une loi anti-discrimination globale pour prévenir et 

combattre les préjugés et la discrimination à l’encontre des personnes LGBTI 

(Australie) ; 

116.160 Poursuivre ses travaux visant à renforcer les droits et les protections 

accordés à la communauté LGBT+, notamment en adoptant des dispositions 

législatives autorisant le mariage des couples de même sexe (Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

116.161 Mettre en œuvre des mesures pour évaluer les politiques qui 

reconnaissent les unions civiles entre personnes du même sexe ou du même genre 

afin de garantir l’égalité d’accès aux droits entre ces couples et les couples 

hétérosexuels mariés (Argentine) ; 

116.162 Améliorer encore les droits des couples de même sexe en leur 

accordant une égalité totale en matière d’adoption et de mariage (Canada) ; 

116.163 Modifier la législation sur les droits des personnes LGTBI, dans le but 

de légaliser le mariage entre couples de même sexe (Espagne) ; 

116.164 Renforcer l’égalité entre les personnes hétérosexuelles et LGBT+ en 

favorisant l’accès au droit d’adoption, qui n’est pas reconnu aux personnes 

LGBT (France) ; 

116.165 Prendre des mesures juridiques pour étendre le mariage aux couples 

de même sexe (Allemagne) ; 

116.166 Analyser les effets de la loi reconnaissant les partenariats entre 

personnes de même sexe afin de déterminer si l’égalité de traitement entre les 

partenariats enregistrés et le mariage a été réalisée dans la pratique (Islande) ; 

116.167 Commander une étude sur la discrimination et les autres problèmes 

rencontrés par les personnes LGBTQI+ et élaborer des mesures efficaces pour 

améliorer leur situation (Royaume des Pays-Bas) ; 
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116.168 Interdire les thérapies de conversion (Islande) ; 

116.169 Introduire une procédure administrative transparente 

d’auto-identification pour la reconnaissance juridique de l’identité de genre 

(Islande) ; 

116.170 Éliminer l’emploi excessif de la force par les responsables de 

l’application des lois à l’encontre des migrants, y compris les adultes et les 

mineurs, et prendre des mesures efficaces pour prévenir la discrimination 

persistante et généralisée, les discours de haine et les crimes à caractère raciste 

(République populaire démocratique de Corée) ; 

116.171 Intensifier ses efforts pour élaborer et mettre en œuvre des mesures 

spécifiques permettant aux garçons et aux filles migrants d’accéder à tous les 

niveaux du système éducatif (Uruguay) ; 

116.172 Accorder plus d’attention à l’appui des personnes vulnérables au sein 

de la population, notamment les personnes handicapées et les migrants 

(Bélarus) ; 

116.173 Accroître l’inclusion dans la réalisation du droit à l’éducation, 

notamment en le rendant plus accessible aux femmes, aux personnes 

handicapées, aux migrants et aux personnes issues de l’immigration (Bélarus) ; 

116.174 Renforcer l’intégration des enfants demandeurs d’asile et des enfants 

en situation de migration, notamment en intensifiant la lutte contre les 

discriminations et les discours de haine, comme l’a demandé le Comité des droits 

de l’enfant (France) ; 

116.175 Protéger les droits des migrants, des réfugiés et des demandeurs 

d’asile, notamment contre les traitements illégaux infligés par les responsables 

de l’application des lois (Indonésie) ; 

116.176 Assurer la promotion et la protection des droits des migrants, des 

réfugiés et des demandeurs d’asile (Malawi) ; 

116.177 Mettre fin à la détention des enfants migrants et des familles migrantes 

avec enfants et leur donner, y compris à ceux qui sont non accompagnés et 

séparés, un accès sans entrave à de la documentation, à l’éducation, aux soins de 

santé, à un soutien psychosocial et aux services de protection sociale (Paraguay) ; 

116.178 S’abstenir de détenir les enfants demandeurs d’asile et les familles de 

migrants avec enfants (Philippines) ; 

116.179 Poursuivre ses efforts pour garantir la pleine jouissance des droits des 

enfants, en particulier des enfants demandeurs d’asile, des enfants en situation 

de migration et des enfants réfugiés (Sénégal) ; 

116.180 Prendre des mesures supplémentaires pour interdire la discrimination 

à l’égard des femmes dans le domaine de l’éducation et améliorer l’accès des 

enfants migrants à l’enseignement supérieur (Sri Lanka) ; 

116.181 Renforcer l’intégration des enfants demandeurs d’asile et réfugiés et 

des enfants en situation de migration (État de Palestine) ; 

116.182 Améliorer le traitement des demandeurs d’asile et des réfugiés en 

veillant à ce que leurs droits d’accès aux services de base et à l’assistance d’un 

avocat soient pleinement respectés (Arménie) ; 

116.183 Mettre en place une procédure de naturalisation facilitée pour les 

réfugiés et les apatrides, conformément à la Convention relative au statut des 

réfugiés et à la Convention relative au statut des apatrides (Uruguay) ; 

116.184 Accorder automatiquement la nationalité aux enfants nés au 

Liechtenstein qui, autrement, seraient apatrides, conformément à la Convention 

sur la réduction des cas d’apatridie et au principe de l’intérêt supérieur de 

l’enfant (Costa Rica). 
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117. Toutes les conclusions et recommandations figurant dans le présent rapport 

reflètent la position de l’État ou des États dont elles émanent ou de l’État objet de 

l’Examen. Elles ne sauraient être considérées comme ayant été approuvées par le 

Groupe de travail dans son ensemble. 
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